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Après une première édition couronnée de succès, nous ne 
pouvions faire autrement que de renouveler l’expérience 
du Rendez-vous des éco-matériaux dans une deuxième 
édition tout aussi attrayante et enrichissante. 

Lors de nos quelques voyages en France et de nos échanges 
avec des intervenants clés dans le domaine des écomatériaux, nous 
avons vite compris le potentiel de ce secteur d’activité et la MRC des 
Sources a décidé d’en faire l’un de ses chevaux de bataille dans sa 
stratégie de diversification économique. Grâce à cette expertise que 
nous développons au Québec, à notre réseau de contacts interna-
tional et à nos leviers d’innovation, nous croyons avoir la formule 
gagnante pour nous positionner comme l’un des pôles de dévelop-
pement des écomatériaux et de l’écoconstruction au Québec.

Le Rendez-vous des éco-matériaux a été pensé dans l’optique de 
permettre le partage des connaissances et l’amélioration des pra-
tiques dans le domaine de l’écoconstruction. C’est l’occasion idéale 
pour les professionnels de se rassembler et de créer de nouveaux 
liens d’affaires visant l’expansion de ce créneau d’avenir que sont les 
écomatériaux.

Vous vous demandez peut-être pourquoi faire un tel événement 
à Asbestos ? À cela je réponds que j’ai eu l’occasion de visiter des 
villes semblables en France et je peux vous assurer que nous avons 
un territoire fertile en possibilités qui saura se démarquer et tirer 
son épingle du jeu. 

En lien direct avec les priorités de notre Agenda 21, un événe-
ment comme le Rendez-vous des éco-matériaux ne peut qu’être 
enrichissant pour notre communauté immédiate, mais aussi pour 
l’ensemble de l’industrie de la construction au Québec. Nous avons à 
cœur de faire avancer la recherche et de permettre le maillage entre 
les institutions publiques et les acteurs du privé. Nous voulons amé-
liorer l’efficacité énergétique des bâtiments, faire des gestes concrets 
pour protéger l’environnement et ainsi permettre aux entrepreneurs 
d’innover dans leurs pratiques de construction en utilisant les éco-
matériaux.

Ne manquez pas le bateau et joignez-vous à nous pour promou-
voir ce créneau d’avenir et pour soutenir les artisans de son déve-
loppement au Québec. J’espère que cette deuxième édition du Ren-
dez-vous des éco-matériaux éveillera en vous le désir d’en apprendre 
davantage et vous poussera à mettre l’épaule à la roue afin d’assoir 
confortablement cette expertise dans notre région.

Bon séjour dans la région des Sources et laissez-vous inspirer par 
la kyrielle de possibilités qui s’offrent à vous.

Bon colloque !

Hugues Grimard, 
Préfet de la MRC des Sources et maire d’Asbestos
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Salon des exposants

Rencontrez les professionnels et les entreprises du secteur de l’écoconstruction au Salon des exposants 
qui se tiendra en parallèle des conférences.

Programmation

Jour 1 Lundi 24 octobre

8 h 30 - 9 h 30 Accueil des participants

9 h 30 Ouverture du Rendez-vous des éco-matériaux

10 h 15 - 10 h 45 Conférence: Mise en valeur des matières textiles récupérées postconsommation
Marianne-Coquelicot Mercier, étudiante à la maîtrise - Université de Montréal

 
11 h  - 11 h 45 

Conférence: L’application des 3R dans l’aménagement intérieur : exemple de pratique du 
siège social de Recyc-Québec
Dany Michaud, PDG - Recyc-Québec

12 h - 13 h 30 Dîner

13 h 30 - 14 h 15 Conférence: La fibre de bois au coeur de l’innovation
Sylvain Blais, directeur de département - Tafisa Canada

 
14 h 30 - 15 h 15

Conférence: La valorisation des algues dans la peinture pour limiter l’utilisation du 
pétrole
Lionel Bouillon, PDG - Algo Paint

15 h 30 - 15 h 45 Pause 

 
15 h 45 - 16 h 15

Conférence: Murs en agrégat compacté à faible teneur en ciment
Ashley Wallis et Frédérick Deshaies, confondateurs - ERA

16 h 30 - 17 h 30 Conférence: Démarche d’éco-rénovation : exemple du projet Réhafutur
Alain Lucas, responsable de pôle - cd2e

17 h 45 - 19 h Souper : formule station et food truck (au frais du public, billet pour participants)

CONFÉRENCE OUVERTE AU PUBLIC

 19 h - 20 h 30 Conférence: Par où commencer pour réaliser une rénovation écologique et économique
André Bourassa, Architecte - Bourassa Maillé Architecte

Présentée par

Informez-vous!

La Ville d’Asbestos possède toutes les ressources et infrastructures nécessaires 
à l’implantation rapide de votre entreprise. En plus de bien vous positionner 

géographiquement, tous les éléments sont réunis pour permettre votre croissance. 

ville.asbestos.qc.ca

Là où développement durable
cohabite avec

entreprise durable.
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Salon des exposants

Rencontrez les professionnels et les entreprises du secteur de l’écoconstruction au Salon des exposants 
qui se tiendra en parallèle des conférences.

Programmation

Jour 1 Lundi 24 octobre

8 h 30 - 9 h 30 Accueil des participants

9 h 30 Ouverture du Rendez-vous des éco-matériaux

10 h 15 - 10 h 45 Conférence: Mise en valeur des matières textiles récupérées postconsommation
Marianne-Coquelicot Mercier, étudiante à la maîtrise - Université de Montréal

 
11 h  - 11 h 45 

Conférence: L’application des 3R dans l’aménagement intérieur : exemple de pratique du 
siège social de Recyc-Québec
Dany Michaud, PDG - Recyc-Québec

12 h - 13 h 30 Dîner

13 h 30 - 14 h 15 Conférence: La fibre de bois au coeur de l’innovation
Sylvain Blais, directeur de département - Tafisa Canada

 
14 h 30 - 15 h 15

Conférence: La valorisation des algues dans la peinture pour limiter l’utilisation du 
pétrole
Lionel Bouillon, PDG - Algo Paint

15 h 30 - 15 h 45 Pause 

 
15 h 45 - 16 h 15

Conférence: Murs en agrégat compacté à faible teneur en ciment
Ashley Wallis et Frédérick Deshaies, confondateurs - ERA

16 h 30 - 17 h 30 Conférence: Démarche d’éco-rénovation : exemple du projet Réhafutur
Alain Lucas, responsable de pôle - cd2e

17 h 45 - 19 h Souper : formule station et food truck (au frais du public, billet pour participants)

CONFÉRENCE OUVERTE AU PUBLIC

 19 h - 20 h 30 Conférence: Par où commencer pour réaliser une rénovation écologique et économique
André Bourassa, Architecte - Bourassa Maillé Architecte
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Jour 2 Mardi 25 octobre

8 h - 8 h 30 Accueil

8 h 30- 9 h 15 Conférence: À quel point les éco-matériaux sont écologiques ?
Charles Thibodeau, postdoctorant et spécialiste en analyse cycle de vie 

9 h 30 - 10 h 30
Conférence: Implantation de la filière des matériaux biosourcés en France
Guillaume Derombise, chef de projet « structuration et développement des filières de matériaux de 
construction à faible impact environnemental » - Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de 
la Mer/Ministère du Logement et de l’Habitat durable

10 h 45 - 11 h Pause 

11 h - 11 h 45 Conférence: Panorama des dynamiques territoriales dans le secteur des 
matériaux biosourcés
Regis Le Corre, responsable relations extérieures - Karibati

12 h - 13 h 15 Dîner 

13 h 15 - 14 h 15 Conférence: Évolution du marché des isolants biosourcés en Europe et comment 
l’Amérique du Nord peut rattraper son retard dans ce secteur industriel
Jacques Knepfler, directeur d’établissement - Steico France

14 h 30 - 15 h 15 Conférence: Le Batlab : un environnement propice à l’innovation en matière 
d’écoconstruction
Blaise Dupré, directeur général - CoDEM

15 h 30 - 15 h 45 Pause

ÉCHANGES ET VALORISATION FRANCE-QUÉBEC

15 h 45 - 16 h 45 Atelier de discussion

16 h 45 Clôture protocolaire

17 h Cocktail et réseautage

Programmation
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Valérie Levée

Blocs de béton de chanvre, isolants en 
laine de bois, panneaux de bois recy-
clés, peinture aux algues, isolants en 
coton recyclé… Les écomatériaux 

forment une famille diversifiée susceptible 
d’étendre des tentacules vers les secteurs de 
l’agriculture, du recyclage, des ressources 
forestières et maritimes, de la construction… 
C’est pourquoi la MRC des Sources en a fait 
un axe transversal de diversification écono-
mique pour la région. À l’automne 2015, elle 
organisait le Rendez-vous des éco-matériaux, 
un colloque franco-québécois pour mobi-
liser les forces vives sur le sujet, partager les 
connaissances et surtout ancrer les écoma-
tériaux sur son territoire. L’ancrage a pris 
puisque la MRC réitère les 24 et 25 octobre 
2016 avec la deuxième édition du Rendez-
vous des éco-matériaux.

Faire émerger un nouveau créneau d’activi-
tés économiques, même en période de diver-
sification économique, c’est un peu comme 
l’œuf ou la poule, compare Frédéric Marcotte, 
directeur général à la MRC des Sources. « Les 
élus demandent si les entreprises, le milieu de 
la construction souhaitent développer cette 
filière avant de prendre un engagement finan-
cier à long terme. Les entreprises attendent 
de voir si on est sérieux dans notre démarche 
avant d’investir et de s’y impliquer. Tout le 
monde est un peu en attente d’une action de 
l’autre », rapporte-t-il. Il y avait un statu quo à 
rompre et un cycle à initier.

Exercice de vulgarisation sur les écomaté-
riaux et leur potentiel à renouveler l’économie, 
la première édition du Rendez-vous des éco-
matériaux tenue en octobre 2015 aura servi de 
bougie d’allumage. Les conférenciers français 
ont montré de façon convaincante comment 
les écomatériaux avaient insufflé une diversi-
fication des activités industrielles dans le nord 
de la France. La qualité des intervenants ainsi 
que toute l’expertise et la crédibilité apportée 
par André Bourassa, architecte chez Bou-
rassa Maillé Architectes, a permis de réussir 
la première édition avec brio. « Les élus ont 
compris que les écomatériaux sont un vec-
teur de croissance et de diversification éco-
nomique de la région et, à ce moment-là, on 
a senti que le milieu de la construction était 

intéressé à développer la filière », évoque Fré-
déric Marcotte.

Comme une réaction en chaîne, le cycle 
était amorcé. Mais pour qu’il tourne, il fallait 
encore attacher les maillons de la chaîne en 
interreliant tous les acteurs de la filière, des 
entreprises aux architectes en passant par le 
milieu de la recherche et les agriculteurs. 

Fruits du premier Rendez-vous,  
un maillage se met en place
Présente au Rendez-vous de 2015, l’Uni-

versité de Sherbrooke s’est associée avec un 
institut de recherche français pour ouvrir le 
Laboratoire international associé – Écoma-
tériaux pour les infrastructures et le bâti-
ment (LIA-Écomat). « L’université travaille à 
faire de la recherche fondamentale. La MRC 
travaille du côté des entreprises à faire de la 
recherche appliquée et pour que toute la re-
cherche sur la performance des écomatériaux 
soit appuyée par l’université. On veut être 
complémentaire », décrit Frédéric Marcotte. 
Le maillage entre l’industrie et la recherche 
se matérialise également à travers le projet 
de bancs d’essai, déjà présenté en 2015, et qui 
doit permettre aux fabricants de tester leurs 
matériaux. Depuis, le concept s’est précisé, 
un cahier de charges a été établi, les créneaux 
ACCORD Bio-industries environnemen-
tales et Transformation du bois d’apparence 
et composites sont devenus partenaires de 
la démarche et des entreprises intéressées se 
présentent.

Conférencier du premier Rendez-vous, 
Jean-Marc Naumovic, architecte et président 
de Construire en Chanvre, avait présenté le 
développement de la filière du chanvre en 
France. Depuis, la MRC a organisé trois jour-
nées d’information sur la culture du chanvre 
industriel où agronomes et spécialistes de la 
culture du chanvre sont venus présenter les 
défis et les potentiels de croissance de ce sec-
teur pour l’agriculture locale. « Plusieurs pro-
ducteurs de la région et partenaires régionaux 
intéressés à en apprendre davantage sur cette 
culture émergente étaient présents, ce qui a 
permis de déployer une première vitrine tech-
nologique de culture de chanvre industriel 
sur deux parcelles de terre de 15 acres chacun 
dans la MRC des Sources en 2016 », explique 
Frédéric Marcotte. La culture du chanvre 

RENDEZ-VOUS DES ÉCO-MATÉRIAUX 
DEUXIÈME ÉDITION

et son éventuelle transformation en laine de 
chanvre ou béton de chanvre concorde avec le 
plan de développement de la zone agricole de 
la MRC et répond aux objectifs de diversifica-
tion des revenus des entrepreneurs agricoles. 
C’est un exemple parfait du caractère trans-
versal de la filière des écomatériaux et de son 
potentiel à diversifier l’économie.

Un deuxième Rendez-vous pour faire 
tourner le cycle
Pour tourner, le cycle doit encore s’enri-

chir des maillons que sont les utilisateurs 
des écomatériaux, c’est-à-dire le milieu de la 
construction, des architectes aux donneurs 
d’ouvrage. La relève en architecture était 
présente au premier Rendez-vous avec une 
cohorte d’une soixantaine d’étudiants du pro-
gramme d’études de Technologie de l’architec-
ture du cégep de Trois-Rivières. « À mon avis, 
un colloque d’avancement comme celui-ci 
devrait être incontournable. Toutes les écoles 
d’architecture devraient envoyer des repré-
sentants pour diffuser l’information », estime 
André Bourassa.

Parmi les architectes en pratique, il observe 
bien un certain intérêt pour les écomatériaux, 
mais déplore que cet intérêt soit parfois sou-
mis à la loi de la certification LEED. Le choix 
des écomatériaux n’est pas guidé par les vertus 
sanitaires et environnementales, mais en fonc-
tion des points qu’ils apportent en vue de la 
certification. Or, un écomatériau qui parcourt 
des milliers de kilomètres pour arriver sur le 
chantier ne donne pas de point. « Si on choisit 
de ne pas utiliser du béton de chanvre parce 
qu’on doit l’importer et donc perdre un point 
LEED, ça empêche d’avancer. Les architectes 
ne voient pas toujours l’intérêt des matériaux 
biosourcés parce qu’ils ne comprennent pas 
tous les dommages à l’environnement causés 
par la fabrication des matériaux standards ni 
la différence de performance entre un mur 
biosourcé et un mur standard. Et trop sou-
vent, les donneurs d’ouvrage pensent que le 
bonheur environnemental passe par LEED », 
regrette-t-il.

Le deuxième Rendez-vous sera l’occasion 
de démontrer la performance et la fiabilité des 
écomatériaux pour que, du donneur d’ouvrage 
aux architectes, tout le milieu se les approprie 
et les intègre dans leur réflexion et leur pra-

tique. L’Association Création Développe-
ment Eco-Entreprises (cd2e) présentera le 
projet Réhafutur, la rénovation d’une vieille 
maison avec des écomatériaux et qui sert de 
vitrine technologique. La maison est équipée 
d’instruments pour suivre les performances 
énergétiques, hygroscopiques… des maté-
riaux et de la maison. « Deux millions d’euros 
investis dans une maison avec des sondes dans 
les murs et des technologies européennes! 
C’est hyper intéressant de voir à quel point 
le milieu, la région et le gouvernement ont 
investi dans le projet pour démontrer la per-
formance et la pertinence des écomatériaux 
comme vecteur de vitalité économique pour 
la région du Nord–Pas-de-Calais. On ne peut 
qu’espérer le même soutien », s’exclame Fré-
déric Marcotte. Dans la MRC des Sources, 
les bancs d’essai participeront aussi à cet exer-
cice de démonstration de performance et de 
fiabilité des écomatériaux. Conséquente avec 
elle-même, la MRC entend d’ailleurs montrer 
l’exemple. « On travaille à intégrer des écoma-
tériaux dans nos rénovations pour en faire 
une vitrine technologique. Ça fait partie de 
notre réflexion », poursuit Frédéric Marcotte. 

Outre la présentation de Réhafutur, d’autres 
entreprises ou organismes québécois et fran-
çais présenteront leurs produits ou le dévelop-
pement d’une filière spécifique en France. De 
quoi encourager la MRC à poursuivre sa stra-
tégie de diversification économique et inspi-
rer tous ceux qui voudraient faire le saut dans 
les écomatériaux.

Si le premier Rendez-vous a permis de créer 
des liens entre les acteurs de la filière des éco-
matériaux, le deuxième pourrait bien être le 
catalyseur d’une réaction en chaîne. Une réac-
tion cyclique et rayonnante qui entraînera 
dans sa roue la diversification économique de 
la MRC des Sources, devenue sans équivoque 
la terre des écomatériaux. Car c’est ici que des 
entreprises innovantes qui voudraient démar-
rer dans ce domaine ou réorienter une partie 
de leurs activités trouveront le soutien finan-
cier, l’accompagnement technologique et les 
partenaires industriels.  

André BourassaFrédéric Marcotte
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Valérie Levée

Il n’y a pas que les fruits et légumes 
qui sont source de fibres. Vos jeans 
et vos chandails aussi! Même usés à 
la corde, ils forment un gisement de 

fibres textiles que certains savent exploiter 
pour en faire des matériaux de construction 
ou de décoration. En France, le Relais récolte 
des vêtements usagés pour en extraire les 
fibres de coton et les recycler en isolants ther-
miques et acoustiques. Difficile de faire plus 
recyclé, renouvelable, local, biosourcé et recy-
clable! Et au Québec, Tangible Studio récolte 
les chandails pour en faire des feutres décora-
tifs et acoustiques. 

Des jeans et des velours transformés en 
isolants 
En France, le Relais est devenu un modèle 

de l’économie sociale et solidaire. Partout dans 
l’Hexagone, quelque 2 500 employés collectent 
et trient les vêtements pour leur donner une 
deuxième vie sur le marché de la revente de 
vêtements usagés. Mais depuis une dizaine 
d’années, la baisse de qualité des textiles, et 
en particulier du coton, rend une bonne par-
tie des vêtements récupérés impropres à la 
réutilisation et donc à la revente. Pour éviter 
l’incinération et ne pas dévaloriser le travail de 
la collecte, le Relais a eu l’idée d’exploiter les 
propriétés thermiques et acoustiques du coton 
pour en faire des matériaux isolants. C’est ain-
si que jeans et velours retraités du secteur de 
l’habillement trouvent une deuxième carrière 
dans le bâtiment.

Sur les 100 000 tonnes de vêtements que 
le Relais récupère chaque année, seulement 
3 % sont des déchets. Et encore, une partie de 
ces déchets alimente la voie de la valorisation 
énergétique pour les cimenteries. « On évite 
au maximum l’enfouissement », observe Sté-
phane Bailly, conseiller technico-commercial 
au Relais. Tout le reste est réutilisé tel quel ou 
recyclé. Ainsi, 61 % sont revendus, 10 % sont 
transformés en chiffons d’essuyage industriels 
et 26 % sont transformés en panneaux d’isola-
tion Métisse® thermique et acoustique.

Tout commence sur la chaîne de tri, où les 
jeans et velours usagés sont triés manuelle-
ment pour prendre le chemin de l’entreprise 
Minot Recyclage Textile à Billy-Berclau, dans 

le nord de la France. Là, des machines les 
déchiquettent, les effilochent et en retirent les 
pièces métalliques. Des griffes raclent ensuite 
les fragments de textiles pour en extirper des 
fibres de quelques centimètres de long. Ces 
fibres sont alors prêtes pour le traitement 
anti-feu par immersion avec un mélange de 
composés phosphorés azotés. « L’avantage du 
coton, c’est qu’il absorbe, commente Stéphane 
Bailly. Les fibres s’imprègnent du produit 
jusqu’au cœur. » Il explique que ce traitement 
par immersion offre une meilleure protection 
contre le feu qu’un traitement de surface, car 
en raison des câbles électriques qui traversent 
parfois les matériaux de construction, le feu 
peut prendre au cœur d’un panneau d’iso-
lation. De la même façon, pour empêcher le 
développement de champignons, les fibres 
reçoivent un traitement biocide par immer-
sion avec un mélange contenant du pyrithione 
de zinc. À cette étape, les fibres vont soit vers 
la production du vrac, soit vers la ligne de 
nappage. Deux chargeuses délivrent respec-
tivement les fibres de coton et des fibres de 
polyester également recyclées en proportion 
de 85  % de coton et de 15  % de polyester. 
Une troisième chargeuse délivre un mélange 
de fibres de coton et de polyester aux mêmes 
proportions, issu des découpes en fin du pro-
cédé de fabrication. Le mélange des trois char-
geuses arrive sur la ligne de nappage, où un 
jet d’air oriente les fibres tandis qu’une lecture 
aux rayons X contrôle la densité des fibres 
et l’épaisseur du nappage. Les fibres passent 
ensuite au four, où elles sont chauffées entre 
90 et 120 degrés Celsius selon la densité et 
l’épaisseur du nappage. La fusion du polyester 
permet alors de créer des ponts et de relier les 
fibres de coton entre elles. Il ne reste plus qu’à 
passer sur le banc de coupe pour conditionner 
les panneaux en diverses dimensions.

Le Relais fabrique ainsi trois catégories de 
produits, dont la densité et l’épaisseur dictent 
les propriétés acoustiques et thermiques et 
donc les usages. Le Métisse®  RT, vendu en 
rouleaux ou en panneaux d’une épaisseur 
de 50 à 200  mm, est l’isolant thermique par 
excellence. Si, par sa conductivité thermique 
de 0,039 W/mK, il est comparable aux isolants 
courants, il s’en démarque par son déphasage 
thermique, c’est-à-dire sa capacité à accumu-
ler la chaleur et à freiner son passage à travers 

DU VÊTEMENT AU BÂTIMENT

le matériau. Pour un panneau de 200 mm, le 
déphasage est de 6 à 8 heures, de sorte que 
la chaleur accumulée pendant la journée 
atteindra l’intérieur du bâtiment après 6 à 
8 heures, c’est-à-dire en soirée ou pendant la 
nuit, quand la température extérieure baissera 
et qu’une ventilation naturelle pourra rafraî-
chir et contrebalancer la chaleur restituée par 
les murs. « Ça évite la surchauffe en été et la 
climatisation », commente Stéphane Bailly. 
Côté acoustique, avec une densité de 20  kg/
m3, un panneau de 50 mm d’épaisseur permet 
une réduction minimale de 42 dB et absorbe 
95  % des fréquences entre 250 et 1  000  Hz, 
ce qui correspond à la zone d’audition de 
l’oreille humaine. Les panneaux s’insèrent 
sans colle dans l’ossature du bâtiment et leur 
pose ne libère aucune poussière. La gamme 
Métisse®  M+ est vendue en panneaux de 50 
à 200  mm d’épaisseur et présente les mêmes 
propriétés thermiques, mais sa densité de 
25 kg/m3 offre une meilleure isolation sonore. 
Pour aller plus loin dans le confort sonore, les 
panneaux de la gamme Métisse®  MA, d’une 
densité de 45 kg/m3 et d’une épaisseur de 20 et 
45 mm, peuvent former des cloisons entre les 
bureaux, être appliqués au mur, voire suspen-
dus pour absorber le bruit ambiant.

Le Relais a d’abord distribué ses isolants 
dans des petites enseignes de matériaux éco-
logiques. « Comme ils le font avec la paille, le 
chanvre… Pourquoi pas des isolants en coton? 
Ça entrait dans leur créneau », relate Stéphane 
Bailly. Cette première mise en marché a permis 
au Relais d’entrer plus étroitement en relation 
avec les entrepreneurs et d’adapter les produits 
à leurs besoins. Pour une distribution à plus 
grande échelle, et surtout pour atteindre les 
marchés publics, le Relais devait faire certifier 
ses produits. « Des marchés publics pour des 
écoles, salles de sport… sont venus nous voir 
en disant  : “On est en plein développement 
durable et on aimerait avoir vos produits, mais 
vous n’avez pas les avis techniques, vous n’avez 
pas les autorisations qui nous permettent 
de les poser dans des bâtiments relevant du 
public” », évoque Stéphane Bailly. Le Relais a 
donc obtenu la certification ACERMI de l’As-
sociation pour la certification des matériaux 
isolants, qui valide de manière indépendante 
la qualité de l’isolant et les avis techniques du 

Centre scientifique et technique du bâti-
ment (CSTB), qui valide la mise en œuvre 
du produit. Ces deux niveaux de certification 
ont ouvert la porte aux marchés publics; on 
trouve maintenant des isolants Métisse® dans 
des écoles, des équipements sportifs, des loge-
ments... Le Métisse® est maintenant largement 
distribué dans les grandes enseignes de réno-
vation française, et les agréments techniques 
européens permettent aussi de conquérir le 
marché européen. Et le Relais est prêt à aug-
menter sa production pour alimenter la de-
mande, car s’il traite 100 000 tonnes de vête-
ments usagés par an, il en reste 300 000 tonnes 
en circulation.

Un gisement textile à exploiter
Au Québec, Marianne-C. Mercier est de-

signer industriel et elle aussi s’intéresse aux 
vêtements usagés trop abîmés ou non adaptés 
à la revente. « Au Québec, on a beaucoup de 
chandails chauds et comme les marchés de la 
revente à l’international sont des pays chauds, 
ils n’en veulent pas », décrit-elle. Ces vête-
ments mal aimés, comme elle les appelle, sont 
majoritairement composés de fibres synthé-
tiques mélangées. Elle en a fait sa matière pre-
mière pour fabriquer les feutres CHROMA®. 
C’est Certex, un centre de tri spécialisé dans la 
récupération du textile, qui lui fournit les vê-
tements. Ils subissent un feutrage mécanique 
par aiguilletage qui les transforme en feutre. 
Les vêtements sont déchiquetés et effilochés 
en fibres, qui sont peignées et cardées pour 
former un matelas. Des aiguilles montent et 
descendent à travers le matelas pour mélanger 
les fibres tout en densifiant et amincissant le 
matelas à 6  mm d’épaisseur. Les feutres sont 
produits en trois coloris – bleu denim, rouge 
framboise et vert mousse –, résultant direc-
tement du tri préalable des vêtements sans 
addition de teinture supplémentaire. « Ils sont 
constitués à 100  % de fibres recyclées post-
consommation, locales, alors que le feutre de 
laine est produit un peu partout à travers la 
planète – les moutons en Nouvelle-Zélande, la 
laine cardée en Inde et feutrée en Allemagne », 
commente la designer. Dans son entreprise 
Tangible Studio, elle offre ensuite des ser-
vices de design sur mesure pour concevoir 
des pièces de feutre avec motifs découpés à 
suspendre en guise de revêtements muraux 

Les vêtements de poly-
ester sont judicieuse-
ment triés selon leurs 
couleurs pour produire 
des feutres CHROMA® de 
6 mm d’épaisseur en trois 
couleurs sans ajout de 
teinture supplémentaire.
Photos : Tangible Studio
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ou de divisions d’espaces à la fois décoratifs et 
acoustiques. 

Les feutres CHROMA® valorisent ainsi 
les chandails en tricot recueillis par Certex. 
Le centre de tri revend aussi une partie des 
vêtements en bon état, tandis que des tricots 
en coton sont transformés en chiffons indus-
triels. Mais il reste près de 40 % de vêtements 
mal aimés sans débouchés qui partent à l’en-
fouissement, une dépense pour le centre de 
tri et un gaspillage de ressources. Aussi, pour 
aller plus loin et trouver d’autres débouchés à 
cette source locale de fibres post-consomma-
tion, Marianne-C. Mercier a entrepris, sous la 
direction de la professeure Denyse Roy, une 
maîtrise en aménagement, option Design et 
complexité, à la Faculté de l’aménagement 
de l’Université de Montréal. L’objectif est de 
caractériser le gisement textile post-consom-
mation pour savoir si des fibres peuvent être 
recyclées dans de nouveaux matériaux. On 
trouve de tout dans ce gisement  : des fibres 
synthétiques comme le nylon, le polyester 
ou l’acrylique; des fibres naturelles comme la 
laine, la soie, le chanvre et le lin; et des fibres 
artificielles comme la viscose. « Le défi, c’est 
que ces fibres n’ont pas les mêmes propriétés 
et ne se traitent pas de la même façon », relève 
Marianne-C. Mercier. Le défi en est donc un 
de tri, et ce tri devient casse-tête quand la 
combinaison de fibres et leurs proportions 
varient d’un vêtement à l’autre. 

Certex lui a fourni un gros échantillon de 
10 250 articles préalablement triés selon ses 
propres critères. Patiemment, Marianne-C. 
Mercier a lu toutes les étiquettes et invento-
rié la composition textile de tous ces articles. 
L’analyse des données lui a permis d’associer 
une composition de textile à chaque sous-
groupe de vêtements. Par exemple, dans la 
catégorie de vêtements de printemps pour 
hommes que lui fournissait le centre de tri, 
elle a identifié trois sous-groupes  : les vête-
ments de sport en polyester ou en nylon, les 
trench-coats de couleur pâle en coton et les 
cardigans sport avec une fermeture à glissière 
en coton et spandex. Elle pouvait ensuite re-
grouper les sous-groupes présentant le même 
profil de fibres, par exemple les pantalons de 
jogging et les cardigans sport, tous deux com-
posés en moyenne de 95 % de coton et de 5 % 
de spandex. De la composition moyenne de 
chaque nouveau groupe, Marianne-C. Mer-
cier peut déduire un ensemble de propriétés. 
« Un groupe avec 50 % de polyester et 50 % de 
coton donnera un tissu facile d’entretien parce 
que le polyester se lave et sèche bien, illustre-
t-elle. Il aura une bonne résistance à l’abrasion 
grâce au polyester et sera confortable sur la 

peau grâce au coton qui est doux et absorbe 
l’humidité. »

Pour le centre de tri, ces groupes per-
mettent aussi de reformuler les critères de 
sélection des articles pour répondre spécifi-
quement à la demande d’un client. Le casse-
tête de la diversité de fibres présentes dans le 
gisement de textile devient alors un avantage, 
car il devient possible d’en extraire toutes 
sortes de matières. Et pourquoi pas des fibres 
de coton pour faire des isolants thermiques? 
« On a des velours et des jeans, mais ce n’est 
pas la majorité; on a surtout du synthétique », 
rapporte Marie-Josée Filteau, directrice 
générale de Certex. Mais parmi les profils 
textiles identifiés et en fonction de leurs pro-
priétés physiques théoriques, il devient pos-
sible d’identifier des débouchés. Mme  Filteau 
donne l’exemple des mobiliers extérieurs qui 
pourraient être fabriqués à partir d’un profil 
de fibres synthétiques résistantes aux intem-
péries extérieures et aux UV. Certex entend 
poursuivre les recherches dans cette direction 
en produisant des échantillons pour en tester 
les propriétés en vue d’applications ciblées.

Certex, qui est vraiment très motivé à 
trouver des débouchés aux vêtements qu’il 
collecte, mène un autre projet de recherche 
avec l’Université du Québec à Montréal et le 
Groupe CTT, un centre d’excellence des tech-
nologies textiles, géosynthétiques et maté-
riaux souples de Saint-Hyacinthe. L’équipe de 
recherche a isolé une souche de champignon 
capable de digérer les fibres synthétiques et 
de transformer les résidus en mousse rigide, 
non toxique et incombustible. « Elle peut être 
formée dans un moule et pourrait remplacer 
le polystyrène d’emballage », décrit Marie-Jo-
sée Filteau. Elle pourrait aussi être transfor-
mée en isolant de construction ou en biofiltre, 
poursuit la présidente qui a déjà approché 
l’architecte Pierre Leclerc du Groupe Leclerc 
architecture+design. Elle est en recherche de 
financement pour poursuivre cette recherche 
et commercialiser cette mousse issue du gise-
ment de textile.

Certex reçoit 6  000 tonnes de vêtements 
par année. Il aimerait être, avec les différentes 
filières de recyclage, la solution pour d’autres 
organismes de collecte de vêtements au Qué-
bec. « Ça crée de l’emploi, c’est un projet social, 
environnemental et structurant pour la socié-
té », résume Marie-Josée Filteau, rejoignant 
ainsi la vision du Relais.  

1-2  Découpés au laser, 
les feutres CHROMA® 
permettent de réaliser 
des pare-soleil, des 
séparations décoratives 
sur mesure.
Photos Tangible Studio

3-4-5 Fabrication du 
Métisse® : les jeans et 
velours sont effilochés et 
débarrassés des pièces 
métalliques. Les fibres 
effilochées passent dans 
une machine pour être 
nappées, puis dans un 
four où la thermofusion 
assure des liens entre les 
fibres. 
Photos : Le Relais

6- Panneau de Métisse® 
à la sortie du banc de 
coupe.
Photo Le Relais

7- Les panneaux de 
Métisse® sont découpés 
sans générer de pous-
sière et se posent par 
insertion, sans colle, 
dans l’ossature du bâti-
ment.
Photo Le Relais 
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Valérie Levée

uand on pense matériaux de 
construction biosourcés, on 
pense bois, chanvre, cellulose, 
éventuellement laine de mouton. 
Mais des algues? Et pourtant, on 
en fait de la peinture, des isolants, 

du plâtre et même des façades productives!

ALGO ou le repositionnement vert d’un 
fabricant de peinture
Félor est un fabricant de peinture, de la 

région rennaise en Bretagne, créé en 1970. À 
cette époque, il y avait quelque 350 fabricants 
de peinture et dans cette multiplicité, chacun 
pouvait espérer jouer à armes égales dans le 
marché de la peinture. Aujourd’hui, il n’en 
reste plus que 80. Des marques se sont regrou-
pées et face à elles, les fabricants plus modestes 
doivent lutter pour rester à flot. « On avait une 
baisse progressive de notre chiffre d’affaires 
en peintures pour bâtiment depuis une quin-
zaine d’années », évoque Lionel Bouillon, 
le président de Félor. Pour redynamiser son 
entreprise, il a complètement révisé la formu-
lation de sa peinture en partant de trois prin-
cipes. « On est adossé à la chimie du pétrole, 
les énergies fossiles sont périssables, il faut 
en sortir. On va chercher la matière première 
aux quatre coins du monde. Est-ce qu’on ne 
pourrait pas trouver des matières pour nos 
peintures à nos portes? Et est-ce qu’on pour-
rait avoir une peinture saine, sans composés 
organiques volatils (COV), qui contribue au 
bien-être des utilisateurs? », énumère-t-il. La 
réponse à ses trois principes, Lionel Bouillon 
l’a trouvée dans les algues. « En France, on a 
des leaders en cosmétique qui ont travaillé 
dans la chimie du végétal. Ils m’ont orienté vers 
l’Institut français de recherche pour l’exploi-
tation de la mer qui m’a mis en contact avec 
le CEVA, qui m’a aidé à développer le projet 
ALGO », raconte-t-il. Le CEVA est le Centre 
d’étude et de valorisation des algues dont la 
mission est justement d’assurer un transfert 
technologique vers le milieu industriel.

De ce projet collaboratif entre le labora-
toire de recherche et développement de Félor 
et le CEVA est née la peinture aux algues, la 
gamme ALGO®. Elle est constituée d’agar-
agar, un épaississant extrait d’algues rouges, 

LES ALGUES S’INVITENT DANS LE BÂTIMENT 
LE CAS DE LA PEINTURE

qui apporte onctuosité et facilité d’applica-
tion. Elle contient aussi la fraction minérale 
d’algues brunes, un déchet de l’industrie cos-
métique. « L’algue est lavée et distillée. La par-
tie huile est valorisée par l’industrie cosmé-
tique. Nous, on récupère la partie minérale, 
un déchet qu’ils ne valorisent pas », explique 
Lionel Bouillon. Cette partie minérale confère 
à la peinture opacité et une résistance méca-
nique qui rend le revêtement lessivable et 
donc durable. Le tout est greffé à une résine 
végétale extraite du colza. Même les pigments 
sont d’origine naturelle. Par exemple, les ocres 
sont obtenues à partir des carrières d’ocre du 
Roussillon et les teintes de gris à partir d’os de 
mouton calcinés. 

98 % biosourcée
Le résultat est une peinture biosourcée à 

98  %, fabriquée à partir d’algues du littoral 
français alors que, comme le rappelle Lio-
nel Bouillon, les peintures traditionnelles en 
phase aqueuse contiennent jusqu’à 65  % de 
substances d’origine pétrolière. C’est aussi une 
peinture qui émet moins de 1  g/L de COV 
quand l’écolabel européen exige pour ce cri-
tère une limite de 30 g/L. Et c’est une peinture 
vendue dans des contenants de plastique recy-
clés gris anthracite. « Avec les produits recy-
clés, il y a souvent un mélange de couleurs et 
c’est difficile d’avoir du blanc. Mais cet embal-
lage gris anthracite nous permet de différen-
cier nos produits », justifie Lionel Bouillon.

Pour attester de l’ensemble de ses qualités 
environnementales et sanitaires, la peinture 
ALGO® a obtenu l’écolabel européen, le seul 
label environnemental officiel et valide en 
Union européenne. Pour une meilleure dé-
monstration, l’entreprise a aussi fait réaliser 
une fiche de déclaration environnementale et 
sanitaire (FDES) par une entreprise spéciali-
sée et indépendante. Les FDES sont établies à 
partir d’une analyse de cycle de vie du produit 
en inventoriant tous les flux d’énergie et de 
matières entrants et sortants tout au long de 
la fabrication, la mise en œuvre, l’utilisation, 
l’entretien et la mise au rebut d’un produit. 
« Elle nous permet de justifier chacun des 
arguments du produit par un laboratoire exté-
rieur et reconnu. Si on dit que notre peinture 
émet 0,06 g/L de COV ou que les algues sont 
prélevées à moins d’une heure de l’usine et 

que ça diminue l’empreinte carbone, la DFES 
nous permet de le justifier », commente Lio-
nel Bouillon. Elle permet même d’aller décro-
cher des contrats comme ce fut le cas pour 
le groupe LVMH. « Pour son chai de cognac 
Hennessy, à Cognac, ils refont tout en ALGO 
et la FDES a été un élément important dans le 
choix », poursuit le président. 

La démarche environnementale de Félor 
a été maintes fois reconnue. En décembre 
dernier, ALGO® faisait partie des 30 solu-
tions environnementales promues par SOLU-
TIONS COP21. Elle a reçu le Prix entreprises 
et environnement du ministère de l’Environ-
nement, de l’Énergie et de la Mer, le trophée 
du prix Pierre Potier qui récompense la tran-
sition vers la chimie verte et le prix Crisalide 
Eco-activités qui vise à encourager une éco-
nomie fondée sur la transition énergétique et 
écologique. À la suite de ce prix et d’une im-
portante couverture médiatique, une grande 
enseigne de rénovation française, Mr  Bri-
colage, a contacté Félor pour lui demander 
d’adapter la gamme ALGO® au grand public 
en produisant une peinture prête à l’emploi en 
contenants de 0,5 à 5 litres. Le grand public 
a répondu présent. « Le fait qu’on s’approvi-
sionne à travers une matière première locale 
génère un fort impact vis-à-vis du consom-
mateur. Tout le monde connaît les algues. Les 
gens comprennent comment la peinture est 
constituée, pourquoi c’est une peinture saine 
et ils se l’approprient facilement », rapporte 
Lionel Bouillon. Aujourd’hui, la peinture aux 
algues a conquis d’autres grandes enseignes en 
France, en Belgique, aux Pays-Bas et en Suisse. 
Le président de Félor s’empresse d’ajouter qu’il 
serait intéressé à trouver un partenaire québé-
cois pour conditionner la peinture à partir des 
ressources locales et en faire la distribution au 
Canada…  

Source : Félor
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Valérie Levée

Le fabricant de peinture Félor et l’in-
dustrie cosmétique ne sont pas les 
seuls à vouloir tirer profit de la res-
source algue. Le CEVA, en partenariat 

avec ID Composite, un centre technique et 
de formation spécialisé dans les procédés de 
transformation des matériaux composites, 
développe un plâtre à base d’algues. En Alle-
magne, l’Institut Fraunhofer de technologie 
chimique a développé avec des partenaires 
industriels l’isolant NeptuTherm® à partir de 
boules de posidonies. Les posidonies sont des 
algues de la Méditerranée dont les filaments 
se fragmentent et s’agglomèrent en pelotes qui 
viennent s’échouer sur les plages. 

Au Québec, le Centre collégial de transfert 
de technologie (CCTT) Merinov a mission, 
entre autres, de contribuer à la valorisation de 
la biomasse marine, dont les algues. Avec un 
autre CCTT, Oleotek, spécialisé dans la trans-
formation des huiles animales et végétales, il a 
mené un projet de recherche pour transformer 
les algues en biomatériaux. En mélangeant des 
huiles végétales et des fibres d’algues, ils ont 
fabriqué des mousses isolantes.

Algoculture urbaine
Faire pousser des algues sur les façades des 

bâtiments! Une idée insensée pleine de bon 
sens signée XTU Architects et surtout, une 
idée en cours de réalisation.

L’idée vient d’un double constat. Le premier, 

c’est que les villes mangent les terres agricoles. 
Anouk Legendre et Nicolas Desmazières, 
architectes et fondateurs de XTU Architects, 
l’ont pleinement réalisé lors de leur voyage en 
Corée du Sud où ils ont conçu le musée de la 
Préhistoire de Jeongok. « Ça nous questionne 
sur notre rôle d’architecte dans la société, ob-
serve Anouk Legendre. Il y a urgence de chan-
ger les choses pour que les villes produisent au 
lieu de seulement consommer. » Le deuxième, 
c’est que les microalgues sont un peu l’avenir 
de la société, disait Joan Tarragon, architecte 
chez XTU Architects, lors d’une conférence 
qu’il donnait à l’école professionnelle d’été 
de la Chaire industrielle de recherche sur la 
construction écoresponsable en bois de l’Uni-
versité Laval. Déjà, des industriels cultivent 
des algues dans des photobioréacteurs pour 
synthétiser des compléments alimentaires, du 
biofuel, des composés cosmétiques et éven-
tuellement des médicaments. Pour se mul-
tiplier, les algues ont besoin de soleil pour la 
photosynthèse et d’une température comprise 
entre 18 et 25  degrés Celsius. Les photobio-
réacteurs sont donc des sortes de cuves ou 
de tubes de verre exposés au soleil et dont il 
faut réguler la température. Or, on trouve ces 
mêmes conditions d’ensoleillement et de tem-
pérature sur la façade sud d’un bâtiment. D’où 
l’idée de la biofaçade où le mur-rideau d’un 
bâtiment devient un photobioréacteur. L’inté-
rêt n’est pas seulement de cultiver des algues, 
mais aussi de mutualiser les échanges ther-
miques entre le photobioréacteur et le bâti-
ment, et donc d’économiser l’énergie.

Concrètement, les algues sont cultivées 
dans un mur-rideau de quelques centimètres 
d’épaisseur dans lequel l’argon est remplacé 
par un milieu de culture propice aux algues. 
Le mur-rideau est séparé du bâtiment par une 
coursive. La température de ce mur-rideau 
est régulée à une vingtaine de degrés comme 
le serait un photobioréacteur conventionnel, 
mais la face interne du mur-rideau n’est pas 
soumise aux conditions extérieures. « Il n’y a 
pas de déperdition de ce côté, donc on évite 
la moitié des déperditions », explique Anouk 
Legendre. En hiver, la température est mainte-
nue à 25 degrés pour les algues à moindre coût 
parce que la face interne n’est pas exposée à la 
froidure extérieure. De plus, la coursive fer-
mée produit un effet de serre qui bénéficie aux 

Lors de l’exposition 
Paris de l’Avenir qui se 
tenait parallèlement à 
la COP21, XTU a exposé 
son petit pavillon Algo-
NOMAD pour présenter 
le concept au grand 
public. 
Photo : Olivier Scheffer

Le projet In Vivo sélec-
tionné lors du concours 
« Réinventer Paris » com-
portera trois édifices, 
dont l’Algo House avec 
ses 900 m2 de biofaçade.
Photo : XTU Architects

Le prototype SymBIO2-
BOX installé sur un toit 
à l’Université de Nantes 
pour valider le concept 
de la biofaçade. 
Photo : XTU Architects

LES ALGUES 
AU-DELÀ DE LA PEINTURE

algues et aux bâtiments. En été, les algues qui 
absorbent le flux lumineux agissent comme 
une ombrière, réduisant les gains solaires à 
l’intérieur du bâtiment, et la coursive ouverte 
sur l’extérieur crée un courant d’air pour éva-
cuer la chaleur.

Ce n’est pas de la science-fiction
Idée en tête, XTU Architects a déposé 

un brevet en 2008 et est passé à l’acte. « On 
s’aperçoit qu’il y a un potentiel d’innovation 
de rupture vraiment fort, que si on ne le dé-
veloppe pas nous-mêmes, en profitant de ce 
que nous savons, de nos réseaux pour essayer 
de changer la façon de faire des villes pour 
qu’elles soient plus productives, personne ne 
le fera. Alors, on prend son courage à deux 
mains et on monte un consortium pour le 
développer », raconte Anouk Legendre. Ce 
consortium, SymBIO2, regroupe des uni-
versitaires et des industriels. Notamment, le 
laboratoire Génie des procédés, environne-
ment, agroalimentaire (GEPEA), une unité 
mixte de recherche regroupant des chercheurs 
de plusieurs centres de recherche de la région 
nantaise, apporte tout son savoir-faire sur la 
culture des microalgues. Du côté industriel, 
le consortium comprend le Groupe Algo-
Source, Viry, Séché Environnement, R.F.R, 
OASIIS et Kalitec qui, chacun, apporte son 
expertise en culture des algues, génie environ-
nemental, structure et façade de bâtiment. 

Étape par étape, la biofaçade fait son che-
min. En 2013, un prototype d’environ 15 m2, 
SymBIO2-BOX, est installé à l’Université de 
Nantes pour valider le concept. « La perfor-
mance est au-delà de ce qu’on avait calculée. 
On économise 80 % de l’énergie nécessaire à la 
régulation thermique des microalgues, et 50 % 
de l’énergie nécessaire à la régulation ther-
mique du bâtiment », décrit Anouk Legendre. 
Même la productivité des algues y gagne, car 
dans la mince paroi de verre du mur-rideau, 
elles profitent toutes du soleil – contrairement 
à une cuve ou à un cylindre partiellement à 
l’ombre du fait de son volume. 

L’étape suivante est de valider le concept 
sur une façade de plusieurs étages. En 2013, 
le consortium est lauréat d’un financement 
du Fonds unique interministériel (FUI) du 
gouvernement français destiné justement 
à soutenir la recherche appliquée. Avec ce 

financement, une biofaçade de 200 m2 est en 
cours de construction au Centre scientifique 
et technique du bâtiment à Marne-la-Vallée. 
« C’est le projet pilote à grande échelle, décrit 
Anouk Legendre. Un des objectifs est de faire 
des tests de culture, d’entretien, de récolte, de 
faire un travail de fond sur les procédures et 
les automatismes. » 

Parallèlement, SymBIO2 a profité de la 
COP21 pour présenter la biofaçade au public. 
« Quand on a un projet novateur qui peut pa-
raître fou, futuriste, il faut penser à l’apprécia-
tion sociale », prévient Joan Tarragon. Algo-
NOMAD, un petit pavillon d’exposition érigé 
sur le parvis de l’hôtel de ville à Paris dans 
le cadre de l’exposition Paris de l’Avenir, aura 
donc permis au public de se familiariser avec 
ces vitres pleines d’algues.

C’est finalement avec le concours « Réin-
venter Paris » que la biofaçade atteint le stade 
commercial. « Réinventer Paris » était un appel 
à projets lancé par la Ville de Paris pour réin-
venter 23 sites parisiens. Les candidats étaient 
invités à exprimer toute leur audace pour 
construire le futur en combinant architecture, 
environnement et surtout innovation. Le pro-
jet in vivo présenté conjointement par XTU 
Architects et MU Architecture a remporté le 
concours sur le site Paris Rive Gauche dans le 
XIIe arrondissement. Situé dans un quartier 
universitaire, le projet se compose de trois 
bâtiments : le Plant House, avec des potagers; 
le Tree House, avec des arbres; et l’Algo House, 
avec 900 m2 de biofaçade. Ce dernier abritera 
des logements d’étudiants, et la biofaçade ser-
vira de bioréacteur pour la production d’algues 
dans le cadre de recherches médicales. Au-de-
là de l’innovation technologique, le projet en 
est aussi un d’innovation sociale. « On voulait 
un projet parfait, déclare Anouk Legendre. 
On a tout traité, innovation technologique et 
sociale. » Plus qu’un paysage urbain, le projet 
crée autour de ces trois bâtiments un environ-
nement social et solidaire. Il est prévu qu’une 
association d’agriculture urbaine accompagne 
les occupants pour s’assurer du bon usage des 
potagers. Une plateforme Internet permettra 
d’échanger voitures, outils… Un laboratoire 
citoyen servira de lieux d’échange et d’expéri-
mentation aux résidants, chercheurs, artistes 
du quartier. De quoi réinventer le quartier, 
mais aussi le métier d’architecte.  
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Valérie Levée

Le bois, parce qu’il renferme des poches 
d’air, est un isolant thermique naturel. 
Le Québec est une nation forestière. 
On devrait donc trouver sur le mar-

ché québécois des isolants à base de fibres ou 
de laine de bois. Or, dans les grandes quin-
cailleries, fibre de verre et polystyrène sont 
rois. Peut-être trouverez-vous les panneaux 
rigides de fibres de bois de MSL (voir numéro 
FORMES, vol. 11, no 3), mais les panneaux 
semi-rigides en laine de bois sont les grands 
absents. Il vous faudra aller en Europe pour les 
trouver. 

Les isolants biosourcés font une entrée 
encore timide au Québec, même si les acteurs 
de cette filière en émergence fournissent des 
efforts considérables pour les développer et 
les faire connaître. André Bourassa, archi-
tecte chez Bourassa Maillé Architectes, iden-
tifie plusieurs freins à leur développement. De 
façon générale, le marché québécois est res-
treint et les entreprises qui veulent dévelop-
per un produit innovant doivent être capables 
d’atteindre les marchés canadiens et améri-
cains. Plus spécifiquement pour des isolants, 
le coût de la matière première entrant dans la 
fabrication de la laine de verre et le polysty-
rène est meilleur marché. Les professionnels 
de la construction connaissent mal les isolants 
biosourcés. « Beaucoup d’entrepreneurs et 
d’architectes ne voient pas la différence entre 
une laine de bois qui a un caractère hygrosco-
pique et la laine de verre qui n’en a pas. Ils ne 
voient pas que ça va apporter plus de confort », 
illustre-t-il. Le Code de construction lui-même 
est ambigu puisqu’il exige de placer un pare-
vapeur sans envisager que la diffusion de la va-
peur d’eau et la résistance thermique puissent 
contribuer conjointement à la performance 
du mur. Même s’ils connaissent les matériaux 
biosourcés et qu’ils savent les utiliser, les pro-
fessionnels de la construction se heurtent aux 
problèmes d’assurance tant que ces matériaux 
ne sont pas encadrés par une norme. « Ceux 
qui veulent innover ont une épée de Damo-
clès au-dessus de la tête. Les assurances en 
responsabilité professionnelle, les assureurs 
en bâtiments n’encouragent pas l’innovation », 
poursuit André Bourassa. Il va même jusqu’à 
dire « qu’on n’a pas l’innovation dans le sang ». 

La politique du plus bas soumissionnaire ne 
laisse pas de place à l’innovation. Même les 
concours d’architecture, qui devraient par 
essence en appeler à l’imagination des archi-
tectes, découlent essentiellement sur de la 
créativité en design et trop rarement sur la 
créativité technique, regrette André Bourassa. 

 
Pendant ce temps en Europe
Tout cela est vrai, mais l’Europe où chaque 

pays est un marché différent, où la laine de 
verre est aussi un isolant bon marché, où les 
professionnels doivent se familiariser avec les 
nouveaux matériaux et doivent aussi s’assu-
rer… ne vit-elle pas les mêmes obstacles? 
Pourtant, si vous entrez dans une quincaille-
rie française, au côté des omniprésents polys-
tyrènes et laine de verre, vous dénicherez des 
isolants en coton recyclé, en laine de bois 
ou en chanvre. D’autres isolants biosourcés 
comme la paille ou la laine de mouton n’ont 
toutefois pas atteint le stade de la production 
industrielle et de la grande distribution.

Le développement des isolants biosourcés 
est assez général en Europe, relate Jacques 
Knepfler, directeur d’établissement chez 
STEICO France. Le mouvement a commencé 
en Suisse et en Autriche où l’industrie de la 
construction en bois cherchait une solution de 
rechange aux isolants de laine de verre, en co-
hérence avec l’ossature bois. Des industriels se 
sont penchés sur la fibre de bois qui était déjà 
utilisée de façon traditionnelle comme isolant 
il y a un siècle. « Ils ont proposé des produits, 
la recherche s’est développée autour de ces 
produits. Une synergie s’est créée pour moder-
niser la technologie et développer de nouvelles 
applications », rapporte Jacques Knepfler. Ce 
maillage entre l’industrie et la recherche res-
semble d’ailleurs à celui initié par la MRC des 
Sources entre les créneaux ACCORD et les 
industriels de la région. Du cœur des Alpes, 
les panneaux de laine de bois sont arrivés en 
France, dans les pays du Benelux, en Italie et 
jusqu’en Espagne qui sort de la crise. 

En France, la laine de bois a connu les freins 
décrits par André Bourassa relativement à la 
fiabilité du matériau, sa mise en œuvre et à 
l’assurance des professionnels. Sauf que le gou-
vernement s’en est mêlé en mettant en place un 
groupe de travail pour identifier les freins au 
développement de la filière, à savoir l’absence 

Les panneaux isolants 
de laine de bois de 
STEICO ont une conduc-
tivité thermique de 0,038 
W.m−1.K−1. En plus d’être 
un isolant thermique, ses 
capacités hygroscopiques 
en font aussi un régula-
teur hygrométrique.

Les panneaux isolants 
de laine de bois STEICO 
sont compressibles et 
flexibles, ce qui facilite 
leur mise en œuvre au-
tant dans les murs qu’en 
plafond. 

Source : STEICO 

d’avis techniques qui caractérisent les produits 
et leur mise en œuvre et le manque de compé-
tence des artisans. Les industriels se sont atte-
lés à former les artisans. Les industriels et des 
laboratoires ont élaboré des avis techniques 
qui ont été approuvés par un collège de pro-
fessionnels indépendants. Ces avis techniques 
permettent ensuite aux artisans d’être assurés, 
à condition qu’ils les suivent. 

Gros plan sur la laine de bois
La laine de bois n’est pas seulement un 

choix biosourcé et local face aux solutions 
d’isolation standard. Elle a bien plus à offrir 
qu’une bonne valeur R de résistance ther-
mique. « Les isolants sont caractérisés unique-
ment par la conductivité thermique, observe 
Jacques Knepfler. C’est très réducteur. » Ils 
devraient être caractérisés par un ensemble de 
propriétés, résistance thermique, masse volu-
mique, déphasage, capacité hygroscopique…, 
qui se combinent et constituent la perfor-
mance globale d’un isolant. En effet, si la 
résistance thermique indique la capacité d’un 
matériau à freiner le flux de chaleur qui le tra-
verse, elle n’est guère explicite sur le temps que 
mettra effectivement la chaleur à traverser le 
matériau. Ça, c’est le déphasage qui l’indique. 
« C’est une caractéristique qui permet d’appré-
hender l’inertie thermique d’un bâtiment, 
explique Jacques Knepfler. C’est le temps entre 
le moment où la température est maximale 
à l’extérieur et le moment où elle atteint son 
maximum à l’intérieur. » Le confort d’été en 
dépend puisque avec un déphasage de 10 h, la 
température intérieure atteint son maximum 
la nuit, autrement dit quand la température 
extérieure descend et qu’il est possible d’ouvrir 
les fenêtres pour rafraîchir l’intérieur. Là en-
core, l’important n’est pas seulement le dépha-
sage, mais aussi l’écart entre les températures 
maximales extérieure et intérieure, observe 
Jacques Knepfler. Or, selon lui, la laine de bois 
présente un déphasage thermique supérieur 
aux isolants conventionnels et une tempéra-
ture maximale plus fraîche.

Quant à la capacité hygroscopique, elle 
réfère à la capacité d’un matériau à absorber, 
sans se détériorer, la vapeur d’eau présente 
dans un air humide et à la restituer quand l’air 
s’assèche. Les fibres végétales comme la laine 
de bois, mais aussi la paille ou le chanvre, ont 

cette faculté, ce qui leur permet de participer 
à l’équilibre et donc au confort hygrométrique 
d’une construction. De nombreuses univer-
sités se sont penchées sur le phénomène de 
transfert de vapeur d’eau à travers la laine de 
bois; des outils numériques permettent main-
tenant de modéliser en 3D le comportement 
de ces isolants et de concevoir des murs en 
fonction de l’orientation, de l’exposition à 
l’humidité, du climat, du système construc-
tif… Initialement, ces isolants ont été déve-
loppés pour des ossatures bois de Suisse et 
d’Autriche, mais la modélisation a permis de 
les adapter aux systèmes constructifs en béton 
ou en terre cuite présents en Allemagne et en 
France. « On a défini des systèmes constructifs 
et des normes de mise en œuvre pour s’assurer 
de répondre aux performances recherchées. Et 
on a la possibilité avec les outils de modélisa-
tion numérique d’expérimenter et de dévelop-
per de nouvelles solutions pour répondre à des 
conditions extrêmes de construire des bâti-
ments en altitude ou dans des conditions cli-
matiques difficiles », résume Jacques Knepfler.

En théorie, la laine de bois pourrait être 
adaptée au contexte climatique et construc-
tif québécois. Épaissir un peu les murs pour 
loger la quantité de laine de bois suffisante ne 
changerait pas grand-chose d’un point de vue 
constructif, et les occupants y gagneraient en 
confort. Mais cela suppose de réviser la notion 
de migration de la vapeur d’eau à travers le 
mur et surtout le contrôle de cette migration. 
Au Québec, le contrôle s’effectue de façon 
radicale par la pose d’un pare-vapeur qui fait 
obstacle à la vapeur d’eau. Les petits défauts 
constructifs et les approximations de mise en 
œuvre entraînent plus de risques de conden-
sation propices au développement de moisis-
sures et à la dégradation des matériaux. « Le 
raisonnement en Europe est qu’en utilisant 
certains produits, on va permettre une migra-
tion de la vapeur d’eau maîtrisée et contribuer 
à une meilleure pérennité de l’ouvrage », com-
pare Jacques Knepfler. Entre la théorie et la 
pratique, il y a donc un changement de para-
digme à réaliser.  

MAIS OÙ EST LA LAINE DE BOIS?
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Valérie Levée

À priori, les mousses isolantes de 
polyuréthane, constituées à 99 % de 
matières pétrolières, ne riment pas 
avec écomatériaux. Mais comme 

leur propriété d’isolation thermique et leur 
coût en font un isolant largement utilisé, 
autant travailler à minimiser leur coût envi-
ronnemental. Or la lignine, un ingrédient bio-
sourcé, sous-produit non valorisé de l’indus-
trie papetière, peut remplacer une partie des 
ingrédients pétroliers entrant dans la compo-
sition de ces isolants. Enerlab 2000, un fabri-
cant québécois d’isolants, mais aussi DuPont 
sont dans la course.  

Pour produire du polyuréthane, il faut mé-
langer du polyol avec de l’isocyanate en ajou-
tant des catalyseurs, des surfactants et agents 
gonflant selon le produit qu’on veut faire, 
explique Michel Drouin, consultant chez 
Enerlab. L’idée est de remplacer une partie 
du polyol par de la lignine. En avance sur son 
temps, Armand Langlois, le président fonda-
teur d’Enerlab, s’était intéressé à cette voie dès 
les années 1980 sans pouvoir la concrétiser. 
« Il n’y avait pas d’intérêt pour ça. Le pétrole 
n’était pas cher et on pensait qu’il y en aurait 
toujours », relate-t-il. Il aura dû attendre les 
années 2000, que le discours environnemental 
commence à attiser l’intérêt pour des produits 
moins délétères pour l’environnement, pour 
relancer l’idée d’un polyuréthane à base de 
lignine. Pour Enerlab, l’objectif est double : ré-
duire le coût de production du polyuréthane 
et améliorer le bilan environnemental. « On a 
élaboré le projet en 2009 et commencé les tra-
vaux de recherche en 2010, en collaboration 
avec le Conseil national de recherches du 
Canada  (CNRC) », poursuit-il. L’entreprise a 
pu compter également sur des programmes 
d’aide financière des deux paliers de gouver-
nement. 

La difficulté est que la lignine est plurielle. 
On devrait plutôt parler des lignines, car elles 
subissent des transformations variables selon 
le procédé industriel dont elles sont issues. 
Elles présentent un taux d’humidité variant de 
5 à 50 %, et l’eau interfère lors de la réaction 
avec l’isocyanate. Il faut prétraiter la lignine 
pour abaisser le taux d’humidité à 0,5 %. Autre 
difficulté, les groupements chimiques qui réa-

Production à l’échelle 
pilote de panneaux 
structuraux isolants 
biosourcés issus de la 
technologie Iso-Lignin®.
Source : Enerlab 2000

LA LIGNINE ENTRE DANS LE 
POLYURÉTHANE

gissent avec l’isocyanate sont cachés à l’inté-
rieur de ce polymère naturel. Les chercheurs 
ont donc mené plusieurs essais en jouant sur 
les sources de lignines, les proportions et les 
autres agents de la réaction pour parvenir à 
développer la technologie Iso-Lignin®, qui 
permet d’obtenir différentes mousses de poly-
uréthane contenant jusqu’à 25 % de lignine. Un 
projet pilote sur des équipements industriels 
a permis de fabriquer des panneaux rigides 
dont les propriétés mécaniques et thermiques 
sont comparables aux panneaux sans lignine. 
Et dernièrement, Enerlab  2000 a obtenu un 
soutien financier du programme ITIF (Inves-
tissement dans la transformation de l’industrie 
forestière) du ministère des Ressources natu-
relles du Canada, et du ministère de la Forêt, de 
la Faune et des Parcs du Québec pour investir 
dans de nouveaux équipements et industriali-
ser le procédé en vue de la production com-
merciale.

Enerlab a déposé une demande de brevets 
dans divers pays pour sa technologie, mais 
elle n’est pas la seule sur la piste de la lignine. 
Au Centre de recherche sur les matériaux 
lignocellulosiques (CRML) de l’Université 
du Québec à Trois-Rivières (UQTR), Ama-
dou Diop effectue un stage postdoctoral en 
collaboration avec le centre collégial de trans-
fert de technologie Innofibre et le géant de 
l’industrie chimique DuPont pour dévelop-
per, lui aussi, un isolant biosourcé avec de la 
lignine. Avec un choix judicieux d’ingrédients 
tenus confidentiels, Amadou Diop parvient à 
former une mousse contenant jusqu’à 30 % de 
lignine et dont les propriétés thermiques sont 
comparables aux mousses d’isolation tradi-
tionnelles telles que les mousses de polyuré-
thane. Mais son produit se démarque par ses 
qualités acoustiques. « Quand on ajoute l’agent 
moussant, il se forme des cellules fermées et 
des cellules ouvertes, explique-t-il. Les bulles 
fermées emprisonnent le gaz et on a un maté-
riau isolant, et les bulles ouvertes piègent le 
son et donnent les qualités acoustiques. On a 
un matériau multifonctionnel. » Ce matériau, 
encore à l’échelle du laboratoire, fait lui aussi 
l’objet d’une déclaration d’invention à l’UQTR 
en vue d’un dépôt de brevet.

Vert ou pas vert?
Le polyuréthane biosourcé à la lignine peut 

sembler vert pâle en comparaison d’autres 
isolants exempts de produits pétroliers. D’au-
tant plus qu’il existe déjà des polyuréthanes 
giclés à base de soja. « Mais le pourcentage 
d’ingrédients non pétroliers dans ces produits 
dépassent rarement 5  % », compare Michel 
Drouin. « Et la lignine n’entre pas dans la chaîne 
alimentaire », rappelle également Armand 
Langlois. C’est un sous-produit industriel que 
l’industrie papetière aimerait voir valoriser et 
elle n’accapare aucune terre agricole.

Pour documenter les impacts environne-
mentaux de son produit, Enerlab a réalisé une 
analyse de cycle de vie (ACV) préliminaire 
comparant des panneaux de polyuréthane avec 
et sans lignine. Comme on peut s’y attendre, le 
remplacement de matières d’origine pétrolière 
par de la lignine améliore les impacts reliés à 
l’utilisation des énergies non renouvelables et 
aux changements climatiques. Mais l’ACV réa-
lisée n’est que partielle puisqu’elle ne considère 
que la fabrication du produit et exclut tout le 
reste du cycle de vie allant de sa mise en œuvre 
dans le bâtiment à son devenir en fin de vie du 
bâtiment. Or, jusqu’à présent, bien que l’indus-
trie y travaille, les isolants de polyuréthane 
sont très peu recyclables économiquement. 
Mais il ne faut pas s’arrêter à la question de la 
déconstruction et du recyclage, rétorque Mi-
chel Drouin, arguant que certains isolants sont 
recyclables, mais thermiquement moins effi-
caces. « Il faut en mettre plus épais, ça implique 
de faire des murs plus épais, donc des coûts 
énergétiques pour fabriquer les matériaux plus 
importants », poursuit-il. Ce point met en re-
lief toute la difficulté qu’il y a à définir un éco-
matériau et à évaluer ses bénéfices environne-
mentaux. Il faudrait, pour en juger, une ACV 
complète, du berceau à la tombe, accompagnée 
d’une déclaration environnementale de produit 
(DEP) qui résume les impacts environnemen-
taux selon des critères standards et reconnus. 
C’est d’ailleurs ce qu’a fait la Polyisocyanurate 
Insulation Manufacturers Association pour 
des panneaux isocyanates (sans lignine) géné-
riques représentatifs de ses membres. C’est un 
premier pas avant d’avoir les DEP d’isolants 
de polyuréthane propres à chaque produit. Et 
au-delà des isolants de polyuréthane, c’est toute 
l’industrie des matériaux de construction qui 
doit s’y mettre. Sans oublier que l’écomatériau 
ne fait pas l’écobâtiment.  

Échantillon de mousse 
obtenue au Centre 
de recherche sur les 
matériaux lignocellulo-
siques de l’Université du 
Québec à Trois-Rivières 
(UQTR). Il contient 30 % 
de lignine. Ses bulles 
ouvertes et fermées lui 
confèrent des propriétés 
thermiques et acous-
tiques.
Source : UQTR
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Manon Sarthou

Architecte d’intérieur spécialiste 
des salons, expositions et événe-
ments, Alain Masmondet a débuté 
sa carrière dans les années  1970, 

une époque où tout était jeté une fois utilisé. 
Il a assisté à la transformation de son métier, 
d’abord associé à une consommation massive, 
puis, avec le temps, davantage motivé par le 
développement durable. Il est le cofondateur 
d’AMAT, matériauthèque de produits desti-
nés à l’écoconception. Il s’agit d’une banque de 
données de fournisseurs et de récupérateurs 
d’écomatériaux utilisés dans les expositions et 
salons événementiels. En juillet dernier, à Pa-
ris, il nous a raconté comment il était « tombé 
dans la soupe » de l’écoconception et de l’éco-
nomie circulaire. 

Une sensibilisation aux impacts  
environnementaux
Au début des années 2000, Alain Masmon-

det est interpellé par la question écologique 
grâce à son fils. Ce dernier travaille alors sur 
l’ISO 14000 (normes concernant notamment 
l’impact des entreprises sur l’environnement) 
pour le groupe de gestion de l’eau et des dé-
chets Suez Environnement, en collaboration 
avec l’Institut supérieur de l’environnement 
et le ministère de l’Écologie. « Cette initiative 
encourageant les entreprises à tendre vers une 
planète durable a créé un électrochoc chez 
moi », confie-t-il.

De 2006 à 2009, Alain Masmondet préside 
la Fédération française des métiers de l’expo-
sition et de l’événement (FFM2E), un collec-
tif regroupant des concepteurs et installateurs 
d’expositions, de salons et d’événements. Le 
groupement fait partie de l’International 
Federation of Exhibition and Event Ser-
vices (IFES), qui rassemble des organisations 
du secteur de l’exposition et de l’événementiel 
depuis 1984 et qui est aujourd’hui présente sur 
tous les continents.

2008-2012 : création d’AMAT 
En 2008, M. Masmondet décide de mettre 

sur pied une matériauthèque de produits 
d’écoconception destinés à des événements ou 
à la mise en œuvre de décors, en collaboration 
avec trois associés cofondateurs  : Gabriela 

Künzli (membre du conseil d’administration 
de l’IFES pour la France et le développement 
durable), Jacques Rouge (consultant en éco-
conception) et Alain Gillant (consultant en 
vente à distance). AMAT devient réellement 
effective en 2012 et regroupe dès lors des 
matériaux pouvant être réemployés. « J’ai lon-
guement cherché des solutions, pour les mo-
quettes, par exemple, sachant qu’elles couvrent 
19 millions de mètres carrés de surface par an 
dans le monde de l’exposition et de l’événe-
ment avant de disparaître dans des carrières ou 
d’être enfouies, explique M. Masmondet. Nous 
avons eu l’idée de chercher des fournisseurs de 
dalles de moquette réutilisables, notamment 
pour le salon Le Bourget. Les dalles trouvées 
ressemblent aux Heuga Felt (dalles composées 
de poil animal fixé sur une couche bitumeuse), 
ce qui leur donnait une qualité autoplombante 
très solide mais impossible à recycler. Dans les 
années  1960 et 1970, la préoccupation n’était 
pas le recyclage des matériaux, mais la possibi-
lité de les réutiliser tels quels le plus longtemps 
possible. » Aujourd’hui, on part du même 
principe avec les moquettes qui, en plus, sont 
recyclées. Après avoir servi pour les salons ou 
autres manifestations événementielles, elles 
sont reprises et valorisées, surtout par des 
associations. 

Économie circulaire et réflexion sur 
l’écoconception 
Les matériaux que choisit Alain Masmon-

det pour la matériauthèque AMAT sont clas-
sés selon des cycles de vies allant de 1 à 4. Plus 
les cycles sont nombreux, plus les matériaux 
sont réutilisables longtemps. Un matériau peut 
être suffisamment résistant pour connaître 
jusqu’à quatre réutilisations, voire plus. Ces 
matériaux aux cycles multiples sont destinés 
à l’agencement, l’aménagement et à l’architec-
ture intérieure. « Ultimement, nous souhaite-
rions qu’ils connaissent une fin de vie dans le 
domaine de la construction, suivant le modèle 
de l’économie circulaire. L’écomatériau devien-
drait ainsi un outil de l’écoconception. J’aborde 
la question avec mes élèves de l’IGS, mais pour 
le moment, peu d’enseignants connaissent 
l’écoconception », déclare-t-il.

Responsabilité sociétale des entreprises  
La FFM2E a aussi mis sur pied le label Pres-

Alain Masmondet est architecte d’intérieur spécialisé 
dans les salons d’exposition. Après avoir fait l’école 
Boulle (école de design et de métiers d’art française) 
et obtenu un diplôme des Arts décoratifs de Paris en 
1971, il démarre son métier d’architecte d’intérieur et 
se spécialise principalement dans les salons d’expo-
sition. Il enseigne l’écoconception dans une école de 
commerce à Paris.
Photo : Manon Sarthou

Présentoirs des échantillons de la matériauthèque 
AMAT. Les matériaux proposés sont spécialement 
sélectionnés pour des aménagements d’expositions 
temporaires. La matériauthèque est payante sur abon-
nement annuel de 200 euros. Elle permet d’accéder à 
des fournisseurs de matériaux écoresponsables. Ces 
matériaux doivent faire partie de la chaîne de l’éco-
nomie circulaire. En fin de parcours d’utilisation, le 
matériau doit pouvoir se retrouver dans un bâtiment. 
La matériauthèque comprend les rubriques suivantes : 
revêtements de sol, parois et plafonds, éclairage et 
mobilier, signalétique, décor et accessoires. 
Source : Alain Masmondet

VERS LA MISE EN PRATIQUE DE 
L’ÉCOCONCEPTION

taDD (DD pour développement durable). 
« Ce n’est pas une norme ISO, mais il est cré-
dible », affirme Alain Masmondet. Il néces-
site de remplir un formulaire Responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE) qui révèle leur 
degré d’implication sociétale et environne-
mentale au niveau européen. L’administration 
française l’a intégré aux appels d’offres et il 
permet aux entreprises de se positionner fa-
vorablement. Les candidats au label doivent 
répondre à 50 % ou plus des exigences RSE. 

Le RSE comporte un important volet dé-
dié à la responsabilité sociale. Ainsi, les entre-
prises qui ont trop de stagiaires, par exemple, 
n’obtiennent pas le label (en France, les sta-
giaires sont peu ou mal payés en général et 
embauchés sur une courte période). « Par 
exemple, nous avons demandé à une entre-
prise qui voulait intégrer la matériauthèque, 
mais qui comptait 19  stagiaires sur 23  em-
ployés, de diminuer son ratio », précise Alain 
Masmondet. Par ailleurs, depuis le 1er janvier 
2016, la législation française autorise 20 % de 
stagiaires sur le total des employés perma-
nents d’une société. 

En matière d’éclairage, la matériauthèque 
offre des fournisseurs en LED, cela va de soi, 
et des produits pour créer des ambiances. Elle 
s’intéresse aussi aux matériaux pour les salles 
acoustiques. Parmi les bons fournisseurs dé-
nichés, Serge Ferrari a réussi à créer des toiles 
qui absorbent le son, et la compagnie Relais 
Métisse a conçu un isolant phonique compo-
sé de toiles de jeans recyclés, toutefois coû-
teuses (60 euros/m2 au lieu des 20 ou 25 eu-
ros/m2 par rapport à un aménagement de salle 
en installation générale standard).

Par ailleurs, AMAT a trouvé en Bretagne 
des fabricants des peintures aux algues très 
appréciées. Et en 2015, pour le salon Le Bour-
get, la matériauthèque a réussi à proposer 
25 000 m2 de dalles de sol et de plafond réu-
tilisables. Elle a fait appel aux marques Arms-
trong et Knauf pour les plafonds, et Interface 
et Desso pour les sols.

Perspectives 2017
En vue des grands salons de 2017, AMAT 

cherche présentement des filières où des 
échanges existent déjà entre fournisseurs et 
récupérateurs de matériaux. Les négoces de 
récupération de matériaux se trouvent surtout 

dans les secteurs de la moquette, du bois et du 
mobilier professionnel. 

Les entreprises de gestion de déchets des 
salons sont très peu préoccupées par la réuti-
lisation des matériaux. Selon Alain Masmon-
det, la compagnie qui possède 60 % de parts 
de marché dans le nettoyage des déchets de 
salons d’exposition ne recycle pas beaucoup. 
« Il faut une législation sur le tri à la source 
pour permettre une seconde vie en aménage-
ment intérieur », insiste-t-il.

Intervenant surtout en architecture d’in-
térieur et dans les salons, la matériauthèque 
ne comporte ni béton ni isolant. Il existe une 
dizaine d’autres matériauthèques en France, 
parmi lesquelles figurent ces matériaux. 
« Pour le moment, aucune ne s’implique 
comme nous le faisons en matière d’environ-
nement et de développement durable, regrette 
Alain Masmondet. Il faudrait travailler en-
semble pour résoudre le problème de gaspil-
lage. Le développement durable est une res-
ponsabilité sociétale pour les entreprises. Le 
monde de l’exposition est plus avant-gardiste 
en matière de développement durable que ne 
le sont les matériauthèques conçues pour les 
firmes d’architecture », précise-t-il.

Établir des obligations de développement 
durable lors des appels d’offres est nécessaire. 
Sur les salons et dans l’événementiel, c’est déjà 
une préoccupation. Par ailleurs, le collectif 
eco-evenement.org travaille présentement à 
l’élaboration d’un questionnaire sur l’accessi-
bilité (en référence à la loi française sur l’ac-
cessibilité des personnes en situation de han-
dicap), qui viendra éventuellement intégrer le 
label PrestaDD.

Enfin, le ministère de l’Écologie, du Déve-
loppement durable et de l’Énergie a créé l’Ins-
titut de l’économie circulaire, inspiré d’un mo-
dèle mis en place aux Pays-Bas, qui propose 
les « Green Deals », des accords conclus entre 
l’État et les entreprises privées. Quatre ac-
cords d’Engagements pour la croissance verte 
(ECV) ont été signés pour l’instant – dont l’un 
avec un collectif dont fait partie Suez Environ-
nement. Avec les partenaires de l’édition 2017 
du salon Le Bourget, M. Masmondet souhaite 
les instaurer et, ainsi, motiver les entreprises 
à exercer une conduite responsable dans le 
cadre de grands événements.  fo
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Liste des exposants
2e édition 
Rendez-vous des éco-matériaux

cd2e
Cecobois
Créneau Écoconstruction
Écofibre BSL
Kaycan
Laurentide re-sources
MSL
Panolite
SADC des Sources
SEREX
Steico
Région des Sources
Ville d’Asbestos
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Sources

La MRC des Sources tient à remercier les membres du 
comité organisateur de la 2e édition du Rendez-vous des 
éco-matériaux.

Monsieur André Bourassa, Bourassa Maillé Architectes
Monsieur Denis Roy, Ville d’Asbestos
Madame Nathalie Gobeil, Service intégré du bois (SIB)
Monsieur Daniel Pitre, SADC des Sources
Monsieur Pascal Lapointe, Camp musical d’Asbestos
Monsieur Frédéric Marcotte, MRC des Sources
Monsieur Marc Cantin, MRC des Sources
Madame Johanie Laverdière, MRC des Sources

Cette activité n’aurait pu avoir lieu sans le soutien des 
nombreux partenaires de l’événement. 
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Concrétisez 
votre projet!

FONDS 
DE DIVERSIFICATION
ÉCONOMIQUE DE LA
MRC des Sources

•  Aides financières 
 totalisant
 50 M$
•  Accompagnement 

personnalisé

economie.gouv.qc.ca/strategiemrcsources
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 www.rendezvousdesecomateriaux.com 

2e édition

Salon des exposants 
Conférences 

Échanges

Les 24 et 25  
octobre 2016

Au Camp Musical 
d’Asbestos


